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Introduction


Il faut regarder du côté de l’Afrique. Il s’y joue le destin du monde « fini », pour reprendre l’expression de Paul Valéry. Il faut regarder le continent « mère », non pour s’apitoyer une « énième » fois sur l’aridité des indicateurs statistiques mesurant la pauvreté de ses filles et de ses fils, encore que cela se révèle être par la force des choses un exercice incontournable, presque rituel, mais surtout pour y mettre en lumière le fait que nous avons affaire à un continent cobaye, un véritable laboratoire des postulats, axiomes, idéologies, théories et empiries divers et variés en provenance du reste du monde qui s’y rue, tels des vautours sur leur proie. Depuis la chute du mur de Berlin, le monopole de la pensée néolibérale érigée en horizon indépassable de la science économique n’a eu de cesse de tester sa toute-puissance en Afrique, validant ainsi les propos prémonitoires de la philosophe Hannah Arendt qui affirmait si justement que « l’Occident a pour habitude d’infliger aux populations périphériques, les maux qu’il s’apprête à s’infliger à lui-même ».
L’Afrique, laboratoire du néolibéralisme
Sous la férule des pays émergents, les richesses foncières et minières de l’Afrique n’ont jamais suscité autant d’intérêt et de convoitises qu’à l’heure actuelle. Prise dans l’étau de cette double contrainte idéologique et physique du reste du monde, actant de fait la persistance de son extraversion, l’Afrique cherche péniblement sa voie. Derrière le discours savamment rodé d’une émergence qui tarde à se matérialiser au-delà des « tables rondes » des bailleurs de fonds et de l’« expertise » de grands cabinets de conseil qui font le pari d’un discours optimiste performatif, les faits restent têtus. L’Afrique subsaharienne est la seule région dans le monde où la population extrêmement pauvre, i.e. sous le seuil des 1,25 USD/jour, a doublé en cinquante ans. C’est aussi, sans surprise, la région du monde où la croissance du revenu par habitant est la plus faible depuis 1960 : croissance faible et non pérenne, fréquents et brutaux retournements d’activité, forte pauvreté monétaire et non monétaire. Ses États figurent depuis vingt ans dans le bas du classement de l’Indice de développement humain (IDH) et aucun signe ne semble indiquer qu’ils puissent en sortir à court terme.
L’Afrique subsaharienne est souvent considérée comme un ensemble relativement homogène et indifférencié et, de fait, les tendances lourdes sur l’ensemble du continent sont celles qui viennent d’être indiquées. Les analystes oscillent, depuis des décennies, entre un « afro-pessimisme » simplificateur et plus récemment démographiquement catastrophiste et un « afro-optimisme » qui a tendance à occulter les nombreux défis auxquels ce continent – et ses voisins d’outre-Méditerranée – doit faire face. Dans une approche plus diversifiée et plus comparatiste, il est aujourd’hui admis que la modernité n’est pas ou plus un élément significatif de l’Occident et que, même dans cette vaste région, elle s’y décline de diverses façons.
Tout comme les Afriques d’hier ont développé dans la diversité, à leur façon, des cultures et des civilisations selon leur modernité de l’époque, elles font de même aujourd’hui. Il convient de bien cerner de quelles modernités l’on parle. Par ailleurs, pour qui veut comprendre les enjeux politiques, diplomatiques, économiques, démographiques et sociaux qui sont en jeu, il n’est plus possible d’en rester à des simplismes globalisants à propos d’« une Afrique subsaharienne ».
Celle-ci ne représentait, au milieu du XXe siècle, que moins de 10 à 15 % de la population mondiale, pour environ une densité moyenne de 10 habitants au km2. Selon les projections, elle pourrait représenter en 2050 plus de 25 % de la population mondiale. Cette croissance démographique, à considérer en interaction avec le vieillissement des populations en Occident et le non-renouvellement des générations, comporte des éléments positifs (naissance et consolidation de marchés intérieurs, densification de l’espace rural, urbanisation, diversification de l’économie, dividende démographique) mais aussi préoccupants, notamment en matière de santé et d’éducation, de créations d’emplois.
À la question de savoir « quelle politique économique mettre en œuvre afin de dynamiser la croissance dans les pays en développement ? », de multiples réponses ont été successivement apportées au cours des cinquante dernières années.
Dans les années 1940, l’économiste polonais Paul Rosenstein-Rodan rendit populaire la notion de big push1, idée selon laquelle seul un volume d’investissement massif permettant d’exploiter les complémentarités entre secteurs d’activité permettrait de sortir les pays des trappes à pauvreté. Au cours de la décennie suivante 1950-1960, les travaux de Raul Prebisch et de Hans Singer sur la décroissance des termes de l’échange initièrent les politiques de substitution aux importations2. Face à l’échec de la mise en œuvre de ces politiques, les années 1980 marquèrent un tournant. Qualifié de Consensus de Washington un ensemble de règles édictées par John Williamson relatives à la bonne gestion macroéconomique, la bonne gouvernance institutionnelle et l’orientation vers le marché furent mises en œuvre, mais ne rencontrèrent pas le succès espéré, du fait notamment de l’inadéquation entre des mesures génériques et la pluralité des situations économiques. De nouveau, au tournant des années 2000, l’économiste américain Jeffrey Sachs plaida en faveur d’un big push afin de sortir les pays des trappes à pauvreté dans lesquelles ils se trouvaient enfermés3. Cependant, une fois encore, ces politiques ne répondirent en rien aux attentes des pays en développement : ni la croissance durable ni, surtout, la réduction de la pauvreté ne furent observées, bien au contraire.

Quelles solutions africaines ?
La science avance à coups de controverses, théoriques et méthodologiques. Les différents paradigmes se succèdent, coexistent, s’affrontent, s’épaulent, s’évitent… Mais ils existent et c’est le plus important. La recherche africaniste est vieille de ses écoles de pensée et riche des faits stylisés issus de ses multiples terrains de recherche. Il n’y a aucune raison que les solutions aux problèmes que vivent les populations africaines soient corsetées par les recettes du prêt-à-penser idéologique, provenant notamment de Washington. Et pourtant, ce fut et c’est toujours le cas en Afrique : rarement politique de déflation macroéconomique fut conçue, imposée et appliquée avec autant de brutalité et d’absence de prise en compte des réalités locales que celle mise en œuvre en Afrique.
Jamais des dirigeants pourtant épris, si on s’en tient à leurs discours, du bien-être de leurs populations, n’ont autant démissionné face aux institutions de Bretton Woods, allant même jusqu’à s’approprier le discours du Consensus de Washington, ultime stade de la servitude volontaire. Jamais enfin, l’axe Bercy-Washington (FMI/Banque mondiale) n’a aussi bien fonctionné, mettant en place un policy-mix mortifère pour les populations africaines, soumises désormais à des « légitimités sans instrument et des instruments sans légitimité », pour reprendre la formule de Jean-Paul Fitoussi.
Le présent ouvrage défend la thèse de l’instrumentalisation de l’Afrique comme laboratoire du néolibéralisme avec la complicité active ou passive de ses propres élites. Il tire également la sonnette d’alarme sur la réalité d’une Afrique à la dérive, subissant des prédations minières et foncières, des sorties massives de capitaux licites et illicites, des surplus agricoles européens, bien loin des poncifs habituellement utilisés par les « faux amis » de l’Afrique. L’Afrique est également une aire géographique dans laquelle ont été transposés des modèles européens indépendamment des contextes socioculturels, ce qui continue de peser lourdement sur la marche de ce continent, comme en témoignent la problématique récurrente des frontières et l’adéquation entre ces dernières et l’émergence africaine. Sur ces processus de cofabrication sur longue durée, illustrés d’ailleurs par la prévalence de conflits intra-étatiques plus qu’interétatiques, se surajoutent un système de prébende et une extraversion inouïe de l’économie. Indépendamment de ces lectures contextualisées de l’histoire, on continue de reproduire les mêmes méthodes, hors-sol et atemporelles. Ma démarche consistera, partant des constats qui précèdent, à mettre en évidence les forces endogènes, les solutions africaines sur lesquelles s’appuyer pour sortir de cette impasse. Pour ce faire, je m’appuie sur les leçons que j’ai tirées de mon parcours professionnel, notamment de mon expérience ministérielle au Togo d’octobre 2013 à juin 2015.

Regarder l’avenir…
Un profil de technocrate, s’il est une chance au départ, peut aussi se révéler un handicap. Ma chance a été d’être nommé à un ministère très « technique », la prospective et l’évaluation des politiques publiques, qui ne me donnait pas l’impression d’« entrer en politique ». Et ce, d’autant que j’étais chargé de coordonner l’étude prospective « Vision Togo 2030 ». La faiblesse, c’est de ne pas avoir prise sur les enjeux du quotidien. Le fait de vouloir se projeter, le fait d’avoir un agenda pour les quinze prochaines années, peut donner l’impression d’être en déphasage avec d’autres ministères qui eux, sont face à la dictature des urgences… à tel point que je me suis objectivement posé la question, et je l’ai même posée au chef de l’État : la nature de la prospective, qui nécessite la plus grande inclusion – puisqu’il s’agit de demander aux Togolais comment ils voient le pays à long terme – était-elle compatible avec le fait de diriger un ministère ? Je me suis d’ailleurs très vite rendu compte que l’opposition politique radicale ne voulait pas participer à l’exercice. Elle disait : « Mais vous êtes un ministre ! Et si nous venons travailler avec vous, nous travaillons avec le gouvernement. En tout cas, c’est comme ça que cela va être perçu par notre base. Et donc, nous pensons que l’exercice est important pour le pays mais que le cadre d’un ministère n’est pas approprié pour cet exercice. » En revanche, la position du chef de l’État était que, pour donner toutes ses lettres de noblesse à l’exercice et asseoir la crédibilité de son animateur, il fallait que ce dernier fût ministre.
Ici réside un des principaux dilemmes de l’Afrique : comment regarder l’avenir, tout en étant ancré dans le présent ? J’ai eu durant mes deux années passées au sein du gouvernement togolais, l’impression d’être le juge de paix de dynamiques politiques dont les déterminants profonds me dépassaient. Tirant les leçons de cette expérience, j’ai tendance à penser qu’il nous faut dans les pays africains des policy think tanks, des laboratoires d’idées et de solutions de politiques publiques, pour penser l’avenir de nos pays dans un cadre inclusif4.
L’expérience ministérielle fut pour moi ce qu’on pourrait qualifier d’« épreuve de la réalité ». Si je peux me définir aujourd’hui par rapport à hier, c’est qu’hier, pour moi, la politique et la gouvernance étaient de simples variables parmi d’autres, pour arriver à comprendre les performances économiques et sociales africaines. Désormais, j’ai la conviction que nous sommes au cœur de la question : le politique est au cœur de la transformation structurelle de l’Afrique. Tout le politique, au sens des institutions et même du pilotage, influence les performances économiques et sociales.
Aujourd’hui, je ne pense pas que ce qui permet à un pays de se développer, ce sont les matières premières, les richesses naturelles, ni même simplement les forces productives. Je crois au contraire que la clé du développement réside dans la capacité à mobiliser les populations autour d’un projet collectif, autour d’une vision, et dans le fait d’être suffisamment crédible et légitime pour que la population accepte de faire des sacrifices pour que demain soit meilleur qu’aujourd’hui.
De ce point de vue, je suis relativement pessimiste, par rapport à tous les discours sur la capacité de l’Afrique à émerger. Car le temps du politique, qui est le très court terme, n’est pas en phase avec les enjeux du développement en Afrique.

Des dirigeants offshore
Comment expliquer que le logiciel des hommes politiques africains soit inadapté aux exigences de la situation et à la réalité nouvelle en Afrique ? Comment se fait-il qu’on reproduise en permanence les mêmes erreurs du passé ? À cette question, je réponds que c’est parce que l’Afrique subsaharienne ne produit pas encore elle-même ses dirigeants. Il y a une extraversion qui fait que l’Afrique montre au reste du monde les dirigeants que le reste du monde veut voir. Des dirigeants qui ont le discours de la doxa internationale ; des dirigeants qui peuvent être dans toutes les grandes conférences. On en a connu des dirigeants de ce type, dès l’époque des conférences nationales, au début des années 1990 : Nicéphore Soglo au Bénin, André Milongo au Congo, Alassane Ouatara en Côte d’Ivoire… De purs produits des organismes internationaux : Banque mondiale, FMI, système des Nations unies.
Tout cela a perduré et on peut affirmer sans peur de se tromper que nous avons à l’heure actuelle, une classe de dirigeants offshore. Ils sont adoubés par l’extérieur. Ils ne sont pas forcément de mauvaise foi, mais ils n’ont pas de prise sur le réel. Ils ne rendent compte qu’à leurs maîtres occidentaux. Ils ne rendent pas compte à leurs populations car ils savent qu’ils ne tirent leur légitimité que de l’extérieur du continent et non de l’intérieur. Dans le même temps, du fait des gains faciles à obtenir en politique, toute une classe de jeunes Africains opportunistes qui n’ont jamais eu à faire leurs preuves dans la vie réelle, se sont mis en politique, alimentant ainsi la caste prédatrice. On commence néanmoins à voir surgir des éléments porteurs de transformation positive en Afrique : c’est la pression de la société civile, souvent composée de jeunes urbains désabusés, ayant à cœur la promotion de l’intérêt général. On peut donc parier que le moment viendra où l’Afrique produira elle-même ses dirigeants, dans la mesure où la légitimité endogène sera l’élément clé qui permettra à quelqu’un de rester au pouvoir. La dynamique démographique est une tendance lourde qui oblige la gouvernance à devenir exemplaire. N’oublions pas qu’en 2050, il y aura deux milliards d’individus sur le continent africain, dont les deux tiers auront moins de trente ans.

Repenser les rapports avec la France et la francophonie
Il est nécessaire aussi de repenser les rapports entre la France, l’espace francophone et l’Afrique. On constate en effet que les pôles de stabilité se déplacent. Par exemple, au sein de la zone franc. Au moment des indépendances, la donne économique conduisait à garder le franc CFA. Parce qu’on avait des relations étroites avec l’ancienne métropole. Dans ce contexte, l’idée de l’indépendance jouait comme une force centrifuge : elle devait conduire à sortir de la zone franc. Au Togo, Sylvanus Olympio voulait créer une monnaie togolaise. Modibo Keïta, dès juillet 1962, renonça aux accords de l’Union monétaire ouest-africaine (UMOA) qui datent du mois de mai 1962 et fit sortir le Mali de la zone, de même que la Guinée de Sékou Touré qui dit non au général de Gaulle en 1958 dans un discours resté célèbre.
Aujourd’hui, c’est l’inverse qui se produit : du point de vue économique, nous avons beaucoup de relations avec les pays émergents, notamment la Chine. Et de moins en moins de relations commerciales avec la France qui a d’ailleurs tendance à regarder du côté de l’Afrique anglophone et lusophone. Mais, au plan politique, c’est l’inverse : la question sécuritaire a ramené la France en Afrique, notamment avec les différentes opérations militaires : Serval, Sangaris, Barkhane. Ce qui fait qu’aujourd’hui, ce qui fonde à mon avis la zone franc, c’est plus le militaire que l’économique. D’où la question sur la capacité de la gouvernance africaine à assumer son destin. Les pôles de stabilité de la zone franc se sont donc insidieusement renversés. Mais nous n’avons pas suffisamment conceptualisé ce renversement et ce que cela induisait pour les années à venir, en termes de dynamique des populations, dynamique des gouvernants et dynamique des États : est-ce que ces États vont survivre à ces crises ? À cet égard, je crois que la zone franc est un passage qui permet d’éclairer beaucoup de choses, au-delà du simple fait économique autour du CFA. C’est ce qui crée la richesse du débat même si les auteurs du débat n’ont pas forcément conscience que les enjeux sont souvent aussi symboliques et régaliens qu’économiques.

Une prospérité partagée
Ce constat explique sans doute les deux grands chantiers qui sont aujourd’hui les miens. Le premier est conjoncturel : comment faire preuve de plus de solidarité budgétaire quand on partage la même monnaie ? C’est toute la problématique du fédéralisme budgétaire. C’est en résonance avec ce qui se joue au sein de la zone euro. Il pose la question du vivre-ensemble lorsqu’on partage la même monnaie : le projet politique, la vision budgétaire et la solidarité. C’est vraiment mon projet de court terme.
Mon projet de long terme porte sur la transformation structurelle de l’Afrique, avec un poids important accordé aux institutions. Mais pas aux « bonnes institutions », c’est-à-dire pas ce que nous demandent la Banque mondiale, le FMI, le système des Nations unies. Je vais donner un exemple très simple : nous avions 8 indicateurs pour les Objectifs du millénaire pour le développement (OMD). Aujourd’hui, nous en avons 17 pour les Objectifs du développement durable (ODD). Il y avait à peu près 21 cibles pour les OMD. Aujourd’hui, nous en sommes à 167 cibles environ pour les ODD… ce qui veut dire qu’on aura du mal à atteindre toutes ces cibles.
Lorsque j’observe la fragilité institutionnelle de l’Afrique et que je la compare à la complexité du reste du monde, je me dis qu’il faudrait des surhommes – comme disait Nietzsche – pour assumer l’insertion de l’Afrique dans la mondialisation, en tout cas une insertion harmonieuse. Nous devons continuer à réfléchir sur la transformation structurelle de l’Afrique, mais il y a un élément incontournable : il faut qu’on mette dans le jeu le plus d’Africains possible. Parce qu’une petite élite qui dirige l’Afrique ne sera plus capable de la diriger ; il faut que la société civile africaine entre vraiment dans le jeu. Qu’elle soit au courant de ce qui se joue, qu’elle développe le contrôle citoyen de l’action publique, que nos dirigeants apprennent à ne pas s’éterniser au pouvoir. Le défi est délicat à relever, car c’est un processus de maturation à très long terme qui s’amorce, alors que les urgences sont à nos portes. Si nous arrivons à mieux définir le chemin, nous pourrons mieux répondre aux chocs conjoncturels qui arrivent et qui vont continuer d’arriver. C’est-à-dire que si nous avons au moins le chemin – et c’est l’objectif du présent ouvrage –, nous saurons mieux trouver les instruments pour répondre aux crises. Parce qu’elles vont continuer de se produire. J’ai la conviction que l’enjeu majeur des années à venir consistera à définir les modalités de l’action collective à mener de sorte que nos politiques publiques puissent être les plus inclusives possible, et qu’elles puissent engendrer les transformations indispensables en vue d’assurer une prospérité partagée avec les filles et fils d’Afrique.
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CHAPITRE 1
L’Afrique,
laboratoire du néolibéralisme


Au plus fort de la crise grecque en 2010-2012, l’économiste en chef du Fonds monétaire international (FMI), le Français Olivier Blanchard, fit un aveu d’erreur de diagnostic auquel le FMI ne nous avait pas habitués : il a admis avoir sous-estimé le niveau du multiplicateur budgétaire grec1. Dans un contexte de récession, l’austérité budgétaire engendre une amplification de la récession économique et, partant, une baisse des recettes fiscales se soldant par une hausse de l’endettement. Tout étudiant moyennement formé en sciences économiques a appris cela dans son cours de macroéconomie keynésienne. Cet aveu constituait un démenti sec, non seulement à la politique d’austérité préconisée par le FMI en Grèce, mais aussi à toute une série de décisions aussi surprenantes qu’inadaptées que le FMI avait largement suscitées en Afrique, de la part d’États en difficulté, depuis de nombreuses décennies.
Dans cette histoire, l’aveuglement idéologique avait semblé l’emporter sur l’observation des faits. Pour en prendre la mesure, il faut revenir au contexte dans lequel s’est imposé, à la fin des années 1970, le Consensus de Washington, qui a inspiré ces politiques dont les effets ont été dramatiques tant pour la Grèce que pour les pays africains qui les ont subies.
De l’économie du développement au Consensus de Washington
Depuis l’après-guerre, époque où la pensée économique dominante était keynésienne, le modèle de l’économie du développement triomphait. Deux principes sont constitutifs de ce modèle : l’interventionnisme étatique et un protectionnisme éducateur.
Le rôle prééminent de l’État dans le développement et comme instance majeure de régulation sociopolitique était légitimé par un ensemble d’arguments :
	Selon le courant dit « dépendantiste », les économies en développement sont intégrées dans un processus de domination des anciennes métropoles, processus porteur de distorsions et conduisant à des désarticulations internes. L’État a donc pour rôle de promouvoir un développement autocentré ou endogène, un contrôle du capital étranger et la constitution d’écrans vis-à-vis du marché mondial.

	Selon le courant dit « structuraliste », les économies en développement se caractérisent par des rigidités, des blocages structurels et des goulets d’étranglement. Dès lors, les prix du marché ne peuvent jouer le rôle d’ajustement des variables. En raison des asymétries internationales, la base de l’accumulation doit se faire par des politiques actives de l’État. L’inflation n’est pas considérée comme un phénomène monétaire mais comme l’effet des rigidités structurelles. Les pouvoirs publics doivent mettre en œuvre des séquences économiques entraînantes et construire de nouveaux avantages comparatifs afin de dépasser les seules dotations factorielles fournies par la nature, à l’instar des matières premières.

	Selon le courant dit « postkeynésien », des politiques publiques stabilisatrices, sélectives et sectorielles sont essentielles dans des environnements caractérisés par des chocs et par de fortes instabilités. La constitution de l’État-nation et le projet d’un État moderniste constituent des points de référence.


Ces trois courants ont en commun la remise en cause des dogmes néolibéraux, en particulier la croyance en la supériorité intrinsèque du marché sur toute autre forme de régulation économique. Les fondateurs de l’économie du développement considéraient par exemple que le commerce international représente une entrave potentielle au développement. Avec les théories de la substitution d’importations, ils plaidaient pour un protectionnisme aux frontières – nationales ou régionales – sur des secteurs stratégiques, un financement de l’économie par les exportations de produits primaires et une fiscalité attractive des Investissements directs étrangers (IDE) par des filiales relais contournant les barrières protectionnistes2.
Ce corpus théorique a été radicalisé par des théories marxistes et dépendantistes mettant en avant les relations d’exploitation – et non seulement de domination –, les oppositions entre le centre et la périphérie, le blocage de l’accumulation lié à l’échange inégal et aux transferts de valeur3.
À la fin des années 1970, le paradigme de l’économie du développement est renversé, dans un contexte d’endettement permanent des pays du tiers-monde et de révolution conservatrice dans les sciences économiques marquée par l’avènement du monétarisme de Milton Friedman. Les trois grands principes universels deviennent l’économie de marché, l’ouverture économique et la discipline macroéconomique. Le Consensus de Washington, expression inventée par l’économiste John Williamson, qui signifie la normalisation, voire la fin de l’économie du développement, préconisait dix impératifs définissant une bonne politique : 1) la discipline budgétaire ; 2) la réorientation des dépenses publiques vers la croissance « pro-pauvres » ; 3) les réformes fiscales ; 4) la libéralisation du taux d’intérêt ; 5) un taux de change compétitif ; 6) la libéralisation commerciale ; 7) l’attractivité des investissements directs étrangers (IDE) ; 8) la privatisation des entreprises publiques ; 9) la déréglementation et, enfin ; 10) le respect des droits de propriété. Ces nouveaux principes ont donné lieu aux politiques de stabilisation et aux Programmes d’ajustement structurel (PAS) dont l’échec a paradoxalement justifié la poursuite.
En effet, à partir du début des années 1980, le FMI et la Banque mondiale utilisent l’Afrique pour tester le Consensus de Washington, faisant de ce continent le laboratoire du néolibéralisme. En dépit des conséquences dramatiques de l’application des Programmes d’ajustement structurel en Afrique, les dernières évolutions au sein de la zone euro (adoption d’un pacte budgétaire, cure d’austérité en Grèce, risque d’insoutenabilité de la dette en Italie, risque de faillite bancaire en Espagne, etc.) corroborent l’instauration progressive d’un Plan d’ajustement structurel pour l’ensemble de la zone euro, à l’instar des plans mis en place pour les États africains. Pourtant, lorsqu’on fait le bilan des Plans d’ajustement structurel en Afrique plus de trente-cinq ans après leur adoption, on ne peut que s’inquiéter de ce qui attend l’Europe dans les mois et années à venir, sous la triple férule du FMI, de la Commission de Bruxelles et de la Banque centrale européenne !

Les Programmes d’ajustement structurel : la tragédie grecque fut d’abord africaine
Quatre éléments dits de « désinflation compétitive » permettent de synthétiser les mesures énumérées ci-dessus : 1) une politique monétaire ayant comme seul objectif la lutte contre l’inflation et ne tenant aucun compte des préoccupations de croissance économique ; 2) une politique budgétaire dite « budgétariste », avec comme objectif unique l’assainissement des finances publiques ; 3) une politique de réduction des coûts de production, en particulier du coût du travail, donc des salaires ; 4) un ensemble de réformes dites « structurelles », au premier rang desquelles il convient de mentionner la libéralisation du marché du travail et la privatisation des entreprises publiques.
Ces Plans d’ajustement structurel ont conduit les États africains à réduire drastiquement leurs dépenses sociales, leurs investissements en infrastructures et la taille des fonctions et services publics. Au lieu d’assumer que de jeunes nations en construction avaient besoin de dépenser beaucoup pour établir les bases d’une prospérité future partagée, le FMI et la Banque mondiale se sont arc-boutés sur la réalisation d’équilibres macroéconomiques de court terme. Par exemple, face aux déséquilibres récurrents des balances commerciales, au lieu d’inciter les États africains à augmenter l’offre productive de leurs économies, le FMI et la Banque mondiale les ont obligés à réduire leur demande en consommation et en investissement dont une grande partie était importée, avec comme conséquence « positive » du point de vue des institutions de Bretton Woods, le rééquilibrage des balances commerciales, mais également une chute sévère de la croissance économique et une hausse du chômage. À l’heure actuelle, tout le monde se désole de la faiblesse de l’emploi en Afrique, mais peu de gens se souviennent que ce fut un choix délibéré opéré par les institutions néolibérales du Nord qui ont préféré restreindre la demande plutôt que d’inciter à augmenter l’offre, potentiellement génératrice de croissance endogène et d’emplois pérennes.
Autre conséquence : au Togo mais aussi dans d’autres pays africains comme le Bénin, le Burkina, le Niger, etc., tous les programmes de planning familial furent progressivement abandonnés et, avec eux, la volonté de réguler les naissances. J’en sais quelque chose car ma mère, enseignante à l’école des sages-femmes de Lomé et présidente de l’Union nationale des femmes du Togo, consacrait une grande partie de son temps à sillonner le Togo pour promouvoir le planning familial. Or la plupart des fonctionnaires furent renvoyés de leur poste et la seule obsession des gouvernants devint, désormais, le paiement à bonne date de salaires dont l’évolution était bloquée pour des décennies. À l’époque, jeune adolescent, j’entendais souvent à la radio les dirigeants togolais dire que la crise économique en cours dans le pays et dans le reste de l’Afrique était le résultat d’une conjoncture économique défavorable et que cela irait mieux après. À tel point que, pour dénoncer la crise, on vit apparaître partout au Togo et dans l’ensemble de la sous-région ouest-africaine des pagnes brodés avec les mots « conjoncture » ou même « anticonjoncture »…
L’absence de classe moyenne dans les pays subsahariens a empêché toute mobilisation collective, facilitant la mise en place brutale des PAS. Cela s’est fait avec la complicité passive des dirigeants africains : leur légitimité démocratique étant généralement sujette à caution, il leur était impossible d’engager un bras de fer avec les économistes du FMI.
Le résultat aujourd’hui se passe de commentaires : des sociétés africaines exsangues et proches de l’anomie, des économies faiblement productives et transformatrices de matières premières, avec une insertion dépendante au sein du commerce international, un chômage de masse dont le pendant est une vague sans précédent de migrations de populations jeunes cherchant au loin une vie meilleure.
Face au désastre économique et social de ces PAS, les institutions de Bretton Woods ont imaginé une ligne de défense autour de la notion de « bonne gouvernance » à partir de 2000, comme l’a bien illustré l’économiste Ha-joon Chang. L’argumentaire de la Banque mondiale était le suivant : l’Afrique ne dispose pas de bonnes institutions, celles du marché de concurrence pure et parfaite, raison pour laquelle elle n’a pas su tirer profit des ajustements structurels, pourtant bien conçus. En outre, l’État africain est corrompu, avec un déficit chronique de bonne gouvernance, ce qui expliquerait l’échec des PAS. Cet argument frise la mauvaise foi, tant son maniement relève du paradoxe : les institutions financières internationales reconnaissent la responsabilité des pouvoirs publics africains dans la crise, la faillite des États, la corruption généralisée en leur sein, mais, dans le même temps, elles continuent de préconiser des modèles d’ajustement qui ne marchent que pour des États viables, assumant au moins leurs fonctions essentielles (sécurité, éducation, santé).
Cette situation paradoxale provient du fait que les institutions de Bretton Woods ont comme idéal type, le modèle libéral d’inspiration néoclassique et, partant, préconisent les recettes proposées par ce modèle, oubliant (ou faisant mine d’oublier) que l’essentiel réside dans les postulats de ce modèle. Or, dans le cas des pays subsahariens, faire le postulat d’un État juste, arbitre du jeu entre les acteurs de l’économie, revient à admettre dès le départ, une grande distance entre le modèle et la réalité et, ce faisant, prêter le flanc à la critique d’ordre méthodologique relative au statut du modèle et à la validité de ses conclusions…
En pratique, la non-prise en compte de cette réalité peut engendrer des conséquences hautement préjudiciables pour les populations africaines. Menacées dans leurs revenus par l’arrêt des subventions aux produits alimentaires, les augmentations d’impôts sur les biens de consommation, ou les réductions des taux de protection douanière, fragilisées dans leurs emplois par les privatisations d’entreprises parapubliques, elles sont acculées au désespoir et tentent de se faire entendre par tous les moyens : manifestations, émeutes, voire tentatives de coups d’État. Face à ces troubles, les gouvernements baissent les bras et changent de politique : de nombreux programmes d’ajustement ont été reportés ou profondément modifiés pour cette raison. Comme le soulignent de fins connaisseurs de ces politiques : « Il est donc impossible de considérer la mise au point d’un programme d’ajustement uniquement sous son aspect technique. On doit prendre en compte toute la chaîne des interactions entre économie et politique, ce que seul un modèle politico-économique global est en mesure de faire4. »

L’insuffisante prise en compte de la réalité sociale en Afrique
Qu’on me comprenne bien : en portant un regard critique sur les PAS, je ne cherche pas à faire l’apologie de la mauvaise gestion en Afrique. On ne peut qu’être en accord avec
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